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La Lettre

Cadres de proximité : construire un environnement capacitant
par le développement de la performance sociale.

En 2011, la Direction Générale des Finances Publiques, (DGFiP), a proposé

aux organisations syndicales d’engager un débat sur les enjeux de l’enca-

drement en matière de conditions de vie au travail. Dans ce contexte marqué à

partir de 2008 par la fusion des deux principales directions (comptabilité pu-

blique et impôts) du ministère des Finances, un rapport a été commandé à l’Ires.

Cette étude de terrain a dressé un état des lieux qualitatif sur la thématique « en-

cadrement et conditions de vie au travail (CVT) à la DGFiP », avec un accent parti-

culier sur les cadres de proximité.

La fusion DGFiP a été menée dans le cadre de la Loi Organique relative aux Lois de
Finances (LOLF) et de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP). Elle
s’est traduite par un pilotage par la performance accru, afin d’améliorer la quali-
té du service rendu à l’usager, tout en réduisant les dépenses publiques et en
modernisant les fonctions de l’Etat. Les mesures, essentiellement quantitatives,
ont eu des répercussions directes sur les conditions de vie au travail. Ce contexte
et ce mode de pilotage ont accru les tensions, individuelles et collectives, sur les
plans organisationnel et matériel. Il a eu des retentissement du point de vue
éthique, les personnels percevant une remise en cause des valeurs attachées au
service public, au travail bien fait, à la qualité des missions réalisées.

La recherche commandée à l’Ires, remise en novembre 2012, avait pour objectif
d’étudier l’environnement de l’encadrement de proximité et d’identifier les
marges de manœuvre, existantes ou non, pour faciliter la réalisation du travail.
Un environnement de travail propice vise à améliorer les Conditions de Vie au
Travail de tous. Les travaux de l’Ires ont mis l’accent sur les concepts de capabili-
té

1et d’environnement capacitant
2de l’encadrement, vus d’une part par les ca-

dres de proximité (premier niveau d’encadrement de terrain) et les agents,
d’autre part par le rang hiérarchique immédiatement supérieur, et ce tout au
long de la chaîne hiérarchique.

Il en ressort des résultats intéressants. D’une part, pour être capacitant, l’envi-
ronnement de travail de ces cadres doit évoluer pour prendre en compte les dif-
ficultés et les contradictions à piloter dans un contexte de situation de travail
contrainte. Le travail d’organisation est indispensable pour favoriser le dévelop-
pement des compétences et de l’autonomie, pour préserver et développer les
collectifs de travail et le travail collectif. D’autre part, cette évolution n’est pos-
sible que si elle s’appuie sur une construction de performance globale,
c’est-à-dire un rééquilibrage du pilotage par la performance productive (en ter-
mes de service rendus, de mesure du travail réalisé) au profit de la performance
sociale. Les propositions concourent donc à soutenir l’encadrement de proximi-
té et, par-delà les agents, en intervenant sur le travail et ses conséquences socia-
les et économiques.

Au sein du « secteur public », la DGFiP n’est pas la seule organisation à avoir de
fortes contraintes, notamment de moyens, tout en tentant de garder un haut ni-
veau de performance. De nombreuses études sur les conséquences de ces con-
traintes à la fois sur les individus au travail et sur les collectifs de travail,
montrent que le travail et ses conditions de réalisation - certains modes de ma-
nagement, certaines organisations... - peuvent être facteurs de détérioration
des conditions de vie au travail, de la santé au travail, généralisant le développe-
ment des facteurs de risques psychosociaux (RPS). Ces études montrent que
l’encadrement joue un rôle essentiel au regard de l’analyse des risques et des en-
jeux, de la mise en œuvre d’une stratégie, mais aussi du déploiement d’un pilo-
tage de l’amélioration des conditions de vie au travail (CVT). La DGFiP, comme
toute organisation, n’échappe pas à la nécessité d’améliorer les CVT. Pour cela,
elle doit prendre en compte un enjeu essentiel : le management doit intégrer ces
problématiques dans son rôle, ses missions, ses responsabilités. A l’encadre-
ment, clairement positionné dans un rôle, il convient de donner les moyens, de
laisser des marges de manœuvre, pour mettre effectivement ces encadrants en
capacité d’agir au quotidien, de gérer la variabilité des situations de travail.
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Dans le cadre de cette étude basée sur des entretiens semi-direc-
tifs et des observations de l’activité, il ressort que pour ces ca-
dres de proximité, faisant office de tampon entre haut
management et agents, les demandes essentielles pour amélio-
rer la vie au travail portent sur :

- l’aide au pilotage : un environnement contraint par des objec-
tifs contradictoires, des moyens réduits et des charges de travail
en hausse rendent difficile, voire impossible, le pilotage des ser-
vices où le décalage entre le prescrit et le réel est de plus en plus
grand ;

- le soutien à la technicité : le métier s’appuie d’abord sur la tech-
nicité (fiscale, comptable). Or un mode de management principa-
lement ancré sur un pilotage à partir d’indicateurs de
performance s’est progressivement installé depuis le début des
années 2000 ;

- la reconnaissance : au-delà de la question de l’évaluation-nota-
tion dont le système de quotas pervertit l’exercice, c’est une de-
mande de reconnaissance concrète au quotidien qui s’exprime ;

- la gestion de l’information : trop importante en quantité, l’in-
formation n’est pas gérée en qualité. Les demandes de reporting
sont nombreuses, alors que les informations stratégiques appor-
tant à la fois du sens au travail et de la reconnaissance par la hié-
rarchie sont trop rares ;

- la pression du temps : faute de moyens, une gestion de l’ur-
gence est présente dans l’ensemble des situations de travail. Ses
conséquences sur le travail, notamment l’impossibilité de pro-
duire un travail de qualité, fait migrer le métier vers un métier
jugé moins équitable, où la priorisation des tâches devient indis-
pensable pour faire face aux exigences quotidiennes. Il devient
ainsi urgent de conférer du sens à ce nouveau type d’actions qui
perturbent l’assise de valeurs communes et le fonctionnement
du collectif de travail.

Les propositions contenues dans le rapport s’appuient principa-
lement sur les propos des professionnels du terrain, rencontrés
lors des entretiens ou lors des observations. Elles doivent évi-
demment être enrichies en prenant appui sur les cadres et leurs
équipes, sur les organisations syndicales, dans le cadre de la mise
en place de négociations, nationales et déconcentrées, au plus
près des équipes, du réel, des particularités de chaque situation
de travail. Certaines sont structurantes, leur impact doit être
bien étudié en amont et suivi dans le temps, d’autres doivent
être adaptées en fonction des situations et des contextes, jusque
dans les services. Elles ont pour fil rouge la promotion d’un envi-
ronnement capacitant de l’encadrement de proximité, en vue de
développer une performance globale plus favorable aux condi-
tions de vie au travail et donc de garantir l’efficience de cette ad-
ministration régalienne. Les leviers et pistes d’action se situent
sur quatre champs :

- Développer un pilotage par la performance globale. Cela si-
gnifie alléger le mode de pilotage actuel, à savoir un pilotage par
la performance où la mesure du résultat chiffré est reine : clari-
fier le sens des indicateurs et décider de la priorité en cas de con-
tradictions , gérer par le soutien tout au long de l’année les
contradictions naissantes et la « qualité empêchée », diminuer la
multiplication des tâches au niveau des cadres de proximité et
leurs services en diminuant la demande statistique et le repor-
ting, développer un pilotage de la performance sociale avec une
attention particulière pour l’amélioration des conditions de vie
au travail.

- Améliorer l’information professionnelle et stratégique en faci-
litant l’accès à l’information professionnelle à base technique et
à base organisationnelle et l’information stratégique.

- Favoriser la reconnaissance dans la situation du travail. Les ca-
dres de proximité rencontrent des difficultés à traduire les pres-
criptions auprès de leur équipe, à adapter la réalisation des
missions avec les ressources disponibles. Les conséquences sont
notamment en termes d’intensification du travail, de tensions
dans les collectifs. Les agents font une relation directe entre
charge de travail, baisse des effectifs, et transformation de leur
travail associée à une détérioration de sa qualité. Cette qualité
du travail, pour les cadres, tout comme pour leur équipe, est un
élément-clé. En effet, cette « norme » de qualité a bougé sous
l’effet des contraintes sans que ce changement ait été débattu
avec eux, accompagné - cadres et agents -, sans que soit défini et
décidé la répartition des responsabilités. Des contradictions sont
apparues à partir des notions de valeurs, de conscience profes-
sionnelle, de qualité du travail et de métier, de travail collectif, de
collectif de travail, de reconnaissance. De même, la construction
d’une culture commune après la fusion de ces deux administra-
tions est loin d’être achevée. Si ces contradictions peuvent ne pas
déboucher sur un consensus, il faut néanmoins les affronter en
aidant les cadres de proximité à entrer dans un travail d’organisa-
tion. Ceci rend nécessaire notamment de gérer les contradictions
et donner des réponses soutenables pour retrouver du sens au
travail, de reconnaître et associer l’ensemble des acteurs.

- Accompagner les évolutions et soutenir les cadres. Il est indis-
pensable d’adopter une stratégie forte de conduite du change-
ment. Celle-ci passe par l’accompagnement au quotidien des
évolutions (législatives, métiers...) et par un soutien adapté et
personnalisé à chaque cadre.

Les travaux de l’Ires montrent que si un soutien du supérieur hié-
rarchique immédiat (N+1), et le recours à certains outils comme
la formation existent, ils sont très souvent hérités d’une pratique
plaquée, normalisée (formation normée nationalement par
exemple mais aussi dans la procédure du dialogue de gestion), ou
construite par le haut, et surtout tributaire des moyens disponi-
bles, selon les directions et leur importance. Un soutien plus

Quelques éléments de contexte

La DGFiP est une administration d’Etat composée de 115 000 agents
titulaires de la fonction publique. Ses missions visent à asseoir les
bases de la fiscalité et des taxes, de recouvrer des sommes considé-
rables, de contrôler, d’assurer la comptabilité publique, de partici-
per à la gestion des comptes des collectivités territoriales, mais aussi
de gérer le personnel et les moyens de la DGFiP.

Ses agents assurent le service public dans les conditions qui leur
sont fixées par les décideurs, dans un cadre contraint : contraintes
budgétaires, RGPP, crise économique et ses conséquences sociales,
réorganisations successives depuis ces quinze dernières années. En
outre, les suppressions continuelles d’emplois, traduites par le non
remplacement d’une part importante des départs à la retraite, pè-
sent de plus en plus sur la situation interne de cette administration.

Outre la fusion mettant en place les Services des Impôts des Particu-
liers (SIP), les Services des Impôts des Entreprises (SIE), l’accueil fis-
cal unique, les Directions locales unifiées, l’unification des services
centraux, officialisant les suppressions d’emploi, la DGFiP a dû faire
face à une montée en charge et un accroissement des contraintes
liées aux lois de finances modifiant notamment la fiscalité, et donc
les procédures.

Enfin, sur cette même période, la DGFiP a informatisé ses proces-
sus : arrivée des téléprocédures, développement de nouvelles appli-
cations informatiques, dans un but de restructurations. Elle a en
outre simplifié des procédures, opéré une réingénierie des pro-
cess, recherché des gains de productivité qui n’ont à ce jour pas at-
teint le niveau de compensation de réduction des ressources, tant
les disfonctionnements et les manques sont encore nombreux sur
le terrain…
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substantiel doit être mis en place afin d’évoluer vers un environ-
nement capacitant. Il est décisif qu’il se fonde notamment sur
une appréhension du cadre de proximité comme individu situé
dans un collectif, qu’il prenne en compte son parcours, son activi-
té et ses besoins pour la réaliser, les ressources disponibles dans
son environnement de travail. Il est important également que
cela devienne un acte usuel de management des cadres tout au
long de la chaîne hiérarchique. Cela passe par une valorisation et
un soutien de la ressource humaine assortis de relations sociales
ouvertes, attentives, respectueuses des personnes et constructi-
ves. Des « innovations » en termes de soutien personnalisé sont
parfois en place dans certains départements, qu’il s’agisse de la
mise en place d’un tuteur, d’un suivi précis des cadres en retour
de formation, d’une cellule de soutien de l’encadrement. Cepen-
dant, la plupart du temps quand elles existent, elles se trouvent
dans les directions les plus importantes. De plus, ces innovations
sont trop rarement mutualisées au niveau national. Pourtant,
une démarche de suivi personnalisé lors de l’arrivée sur un nou-
veau poste, lors d’une nouvelle prise de fonction, un soutien per-
sonnalisé au fil du parcours professionnel, est un moyen de
redonner des marges de manœuvre à ces cadres, qui se répercu-
teront ensuite dans leur manière de développer le management,
l’encadrement de leur équipe de travail.

Conclusion

Lors de ces travaux de recherche, il s’agissait de vérifier si le cadre
de proximité était en capacité de répondre pleinement au rôle
qui lui était confié en termes de pilotage, de soutien technique,
d’animation d’une équipe. Les réponses sont différentes d’un
cadre à l’autre, tant les variabilités inter individuelles, mais aussi

celles des services encadrés, sont fortes. Les conditions de sa
mise en capacité dépendent des moyens qui lui sont confiés et du
soutien qui lui sera apporté tout au long de sa vie professionnelle.
Le terrain montre que trop souvent le cadre est livré à lui-même,
qu’il doit « se débrouiller seul », sans accompagnement indivi-
duel. Sur le fond, certains débats sont occultés, le dialogue ascen-
dant est réduit à sa plus simple expression sinon inexistant, tant il
dépend du mode de management de l’encadrement intermé-
diaire, d’une mise à disposition et d’une reconnaissance des mar-
ges par ces cadres, d’une reconnaissance établie et reconnue du
travail d’encadrement de proximité, d’un droit à l’erreur et ou de
ne pas savoir.

Dans cette administration régalienne, fortement hiérarchisée,
pour alléger le mode de management par la performance et don-
ner du sens au travail l’initiative doit venir du haut. Mais, pour se
diffuser, elle doit être accompagnée d’un dialogue social de qua-
lité, d’intervention dans la gestion au plus près des process de tra-
vail et des conditions de vie au travail. Ceci signifie que des
marges de négociations locales, encadrées, puissent se mettre en
place.

Bernard Brière - Etienne Lecomte - Yves Lochard,
Christèle Meilland – Cécile Piney - Catherine Vincent

1 Théorie des capabilités, Amartya Sen 1999.
2 L’environnement capacitant peut se traduire par « l’ensemble
des conditions éventuelles, techniques, organisationnelles et
sociales nécessaires pour que le travail soit non seulement non
délétère mais aussi facteur de liberté et de progrès (Pavageau,
Nascimento et Falzon, 2007).
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Responsabilité sociale de l’entre-
prise : la responsabilité de l’emploi
– réseaux et territoires

Cécile Aubert, Thérèse

Aubert-Monpeyssen

L’émergence de l’entreprise en réseau

dans le contexte de territoires, a des consé-
quences importantes pour les travailleurs.
Un réseau est un ensemble d’entreprises juri-

diquement autonomes mais économique-

ment dépendantes qui collaborent de façon
stable. Cette étude présente un état des lieux
de ces mutations du travail et une mise en
perspective des adaptations possibles et sou-
haitables du droit du travail, à la lumière de la
notion de responsabilité sociale de l’entre-
prise (RSE).

La notion de RSE tend à être comprise par
l’économiste comme librement choisie. Pour
le juriste, la RSE peut justifier une interven-
tion législative, ou une interprétation juris-
prudentielle, à la lumière du respect des

droits fondamentaux. Cette étude utilise les
deux approches, complémentaires.

L’analyse économique traditionnelle fa-
vorise le libre-fonctionnement des marchés
concurrentiels (Milton Friedman considère
ainsi que « la RSE est de faire des profits »).
Les marchés du travail présentent cependant
des spécificités évidentes : pouvoir de mar-
ché de certains acteurs, externalités, en ma-
tière de formation et d’éducation, ou d’inser-
tion sociale. Le développement de structures
en réseau est associé aux complémentarités

géographiques. Les savoirs non codifiables ne
peuvent être transmis que localement. Enfin,
les objectifs de profitabilité, sous des con-
traintes d’information asymétrique, rendent
peu vraisemblable l’adoption de mesures de
RSE effectives pour les salariés. D’où le rôle
crucial du droit du travail.

Le droit du travail s’est développé dans un
cadre qui n’existe plus, où le travail était ef-
fectué dans un même lieu de travail, dans un
lien de subordination avec un interlocuteur
patronal identifié. L’organisation en réseau
se substitue aujourd’hui à l’organisation py-
ramidale. Même lorsque ce réseau est orga-
nisé par le biais de la sous-traitance, le sché-
ma juridique classique est inadapté. Les rat-

tachements traditionnels, (entreprise, subor-
dination juridique) peuvent facilement être
contournés par les modalités nouvelles
d’emploi (sous-traitance, partenariat, coacti-
vité sans lien contractuel). On observe un af-
faiblissement des négociations de branche au
profit des négociations d’entreprise ; le droit
de grève devient parfois inopérant. Jusqu’à
récemment, l’évolution du droit du travail a
lié le statut protecteur au contrat de travail.
Cela laissait sans protection des travailleurs
indépendants juridiquement mais dépen-
dants économiquement.

Cette étude analyse les adaptations par-
tielles dans ce contexte (y compris grâce aux
Pôles de Compétitivité et aux Comités de Bas-
sins d’Emploi). La prise en compte du réseau
supposerait que des obligations puissent être
mises à la charge non seulement de l’em-
ployeur direct du salarié, mais des différentes
entreprises du réseau dès lors qu’elles partici-
pent à un même processus de travail. C’est le
cas en matière d’hygiène et de sécurité, et on
observe un début de mouvement en ce sens, à
la fois de la part du législateur et du juge.

La fabrication des carrières syndica-
les. Parcours militants et vie profes-
sionnelle, quelle dynamique ?

Cécile Guillaume, Cécile Gayral

(Université de Lille 1)

Cette enquête s’intéresse aux facteurs qui
contribuent à la fidélisation des engage-
ments, tant du côté du travail de l’organisa-
tion syndicale pour sélectionner et former
ses militants que des configurations profes-
sionnelles et familiales qui soutiennent (ou
contraignent) l’engagement. Il s’agit de mieux
comprendre les mécanismes d’apprentissage
du « métier » syndical et de construction des
« carrières » syndicales, dans leurs dynami-
ques à la fois individuelles et collectives.

L’idée d’un accompagnement des « par-
cours » syndicaux semble achopper sur plu-
sieurs points. Tout d’abord, si l’activité syndi-
cale en entreprise se caractérise par une ra-
tionalisation accrue et le développement de
savoir-faire très spécialisés (en partie liés au
recours à l’expertise), l’étude menée sou-
ligne que les formes de professionnalisation
syndicale sont situées et localisées, et donc

très différentes d’un secteur ou d’une entre-
prise à l’autre. L’essentiel des apprentissages
syndicaux se déroule dans le fil des interac-
tions avec les militants plus expérimentés et
les experts, mais aussi avec les directions
d’entreprise.

Contrairement à l’idée d’un parcours ini-
tiatique préparant les militants à prendre
progressivement des responsabilités, l’ap-
prentissage du syndicalisme est souvent as-
sez chaotique, et rarement construit sur une
« logique compétence », même si ce registre
est aujourd’hui fortement valorisé par cer-
tains nouveaux entrants, souvent plus quali-
fiés. Si les militants cédétistes investissent gé-
néralement leur activité syndicale de ma-
nière assez « professionnelle », comme un
travail pour lequel il faut se former, ils ne con-
trôlent que rarement le rythme et les modali-
tés de leur carrière syndicale. En revanche
tous mesurent les risques professionnels (et
personnels) que cet engagement induit. C’est
donc une image assez paradoxale du militant
syndical qui ressort de cette enquête : tou-
jours plus enclins ou poussés à cumuler les
mandats et à se professionnaliser (parfois
avec le soutien des directions d’entreprises),
les syndicalistes ne peuvent ni se projeter
avec certitude et durablement dans l’espace
syndical, ni poursuivre une carrière profes-
sionnelle (ou très rarement). Ce constat
éclaire à lui seul la rareté des vocations et le
discours de certains militants sur la nécessité
de penser une gestion des parcours syndicaux,
précisément pour permettre le renouvelle-
ment générationnel et attirer des jeunes.

On peut néanmoins douter de l’efficacité
de ces dispositifs (VAE, certification) pour les
militants les plus concernés par le plafonne-
ment de carrière, dans le champ profession-
nel et syndical, et s’étonner que l’accompa-
gnement des parcours militants ne s’appuie
pas d’abord sur une politique de formation
professionnelle continue des syndicalistes
ou des programmes de formation syndicale
qui renoue avec la « matrice de l’éducation
permanente ».

Les militants qui ont le plus de mal à trans-
férer les ressources acquises dans le militan-
tisme sont ceux qui ont en effet un bagage
scolaire faible et ont peu évolué profession-
nellement (donc eu peu accès à des forma-
tions professionnelles). Ils sont les moins
ajustés à la pédagogie et aux modes d’évalua-
tion des formations ou dispositifs proposés.
Rares sont ceux qui peuvent compenser leur
déficit en capital scolaire par un « capital sco-
laire de substitution », notamment dans les
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jeunes générations, du fait de l’affaiblisse-
ment des formations longues de type pas-
sage-à-cadre dans les entreprises et de la
technicisation des formations pour responsa-
bles syndicaux dans certaines organisations.

Cette enquête qualitative par « récits de
carrière » a été réalisée auprès de militants
de la CFDT rencontrés dans le cadre d’entre-
tiens individuels. Ainsi, 45 entretiens ont été
réalisés auprès de syndicalistes d’entreprise,
certains avec des responsabilités en struc-
ture, mais la plupart ayant gardé des mandats
en entreprise et souvent un temps d’activité
professionnelle.

L’évolution des emplois et des com-
pétences dans le secteur de la
sous-traitance aéronautique en
Midi-Pyrénées

Philippe Jean-Amans,

Université Toulouse Le Mirail

Dans un monde économique en perpé-
tuelle mutation, l’adaptation des compéten-
ces des salariés constitue une réelle priorité
pour les entreprises et pour les salariés. Cette
étude vise à déterminer les principales com-
pétences en émergence dans le secteur aéro-
nautique et spatial dans la région Midi-Pyré-
nées. Soit parce que ces compétences ont
commencé à émerger, ou bien parce qu’elles
sont nécessaires au développement de l’acti-
vité et à l’innovation. Cette étude s’intéresse
également des métiers existants, pour antici-
per ceux qui vont se développer, ceux qui
vont rester stables et enfin ceux qui vont dé-
cliner. Sur l’ensemble (métiers existants et
compétences émergentes), le but est d’iden-
tifier les compétences stratégiques ainsi que
celles considérées comme « critiques », pou-
vant devenir obsolètes à court ou moyen
terme.

La première partie examine le contexte
de la sous-traitance aéronautique en
Midi-Pyrénées touchant à l’emploi, aux mé-
tiers et aux compétences qui y sont asso-
ciées. Dans une seconde partie, sont présen-

tées la démarche choisie pour cette étude, la
méthodologie adoptée pour analyser les don-
nées qualitatives récoltées au cours des diffé-
rents entretiens ou interviews menés et les ré-
sultats du travail mené auprès des entreprises
interrogées.

Si les activités d’ingénierie sont au cœur
des compétences de la région et doivent être
fortement soutenues, la présence d’activités
industrielles de haut niveau portées par un
nombre important d’entreprises locales de
toutes tailles constitue un atout essentiel
pour une région et son développement éco-
nomique. La richesse d’un territoire est
d’abord formée par la diversité de ses activi-
tés et par le maillage existant entre des activi-
tés de R&D et des activités de fabrication.

Cette étude montre que deux grandes fa-
milles d’emploi apparaissent comme les plus
sensibles : les ouvriers qualifiés et les fonc-
tions dites « support ». L’analyse de l’en-
semble des données recueillies permet enfin
d’identifier les domaines de compétences à
renforcer à court et à moyen terme.

L’université tout au long de la vie.
Comment conjuguer démocratisa-
tion et société de la connaissance

Denis Abécassis

La formation tout au long de la vie (CFTV)
fait consensus. Plusieurs directives euro-
péennes du siècle dernier et des dizaines de
recommandations ont été approuvées par
les états. L’ONU, à travers les travaux de
l’Unesco, l’a défini comme prioritaire depuis
longtemps. La « charte des universités euro-
péennes pour l’apprentissage tout au long de
la vie » de l’EUA en 20081, a été ratifiée par les
présidents d’universités, pourtant les univer-
sités françaises, contrairement à celles d’au-
tres pays, ne s’en sont pas encore emparées.

Alors que tout le monde reconnait que
l’enseignement supérieur et l’université ont
un rôle essentiel à jouer dans la formation,
dans l’élévation des compétences, dans une

société en mutation, dans une sortie de crise
économique attendue, dans le développe-
ment des territoires, …, les universités de-
meurent frileuses dans ce domaine. A quel-
ques initiatives près, les innovations restent
isolées et peu valorisées par les établisse-
ments.

Jean-Pierre FINANCE2, précise que l’EUA
et de la CPU souhaitent « tout faire pour que
la FTLV devienne une activité de premier
ordre dans les universités », mais il s’em-
presse d’ajouter « entre le dire et le réaliser il
y a une distance » et conclut : « nous avons
donc un gros travail ».

La FTLV bouscule l’université et la place
sur un marché triplement concurrentiel ;
concurrentiel entre les universités ; concur-
rentiel avec des organismes de formation pri-
vés ; et désormais de plus en plus en concur-
rence avec des offres de formation interna-
tionales amplement accessibles par le Web.

De plus la FTLV suppose l’implication de
plusieurs catégories d’acteurs ; les collectivi-
tés territoriales, au premier rang desquelles
les régions ; les entreprises, le patronat et les
syndicats qui gèrent les OPCA ; l’ensemble
des personnels des universités.

Ce colloque a permis de soulever des
questions, de repérer les obstacles, de souli-
gner les faiblesses des universités françaises
dans l’amplification des dispositifs de FTLV,
tels que ; l’absence de reconnaissance de
l’engagement des enseignants et des person-
nels qui s’y impliquent ; l’évolution des struc-
tures des universités ; le caractère ponctuel
des partenariats ; les besoins en formation
des collègues à la pédagogie ainsi qu’à de
nouvelles techniques.

La FTLV se diffuse dans tous les pays,
« trois tendances lourdes en interactions se
dessinent sur le plan mondial ; la mondialisa-
tion, la numérisation et la marchandisation »
souligne Yves Attou3. La FTLV est un espoir de
la société, les universités ont le devoir d’y ré-
pondre !

1
Association des Universités Européennes. Voir la

« Charte des universités européennes pour l’apprentis-

sage tout au long de la vie » sur

2
Président de l’université de Lorraine, fondateur

du Pres de Lorraine et représentant de la Conférence

des Présidents de l’Université (CPU).

3
Yves Attou ; président du Comité mondial de

l’éducation-formation tout au long de la vie


